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Commission nationale paritaire de conciliation : Article 29  En vigueur étendu  
Il est constitué une commission paritaire nationale de conciliation. Son rôle est de donner un 
avis sur les difficultés collectives d'application de la présente convention. 

La commission est composée de deux représentants titulaires et d'un suppléant de chacune des 
organisations syndicales signataires, et d'un nombre égal de représentants, titulaires et 
suppléants, employeurs. Les uns et les autres sont désignés par leur organisation, et pourront 
être révoqués par elles à tout moment ; néanmoins, sauf cas de force majeure, aucune 
révocation ne pourra intervenir entre le moment où la commission aura été saisie d'un 
désaccord, et celui où elle rendra son avis, le différend devant être suivi depuis la saisine 
jusqu'à l'avis par les mêmes commissaires. 

En ce qui concerne les conflits collectifs, et pour autant qu'il s'agisse de l'application de la 
présente convention, la commission saisie par une des parties concernées examinera dans les 
meilleurs délais les conditions de résolution des problèmes posés. Les syndicats nationaux 
signataires s'engagent à ne provoquer aucune mesure de fermeture du laboratoire ou de 
cessation du travail avant la fin de la procédure de conciliation. Cette procédure de 
conciliation ne sera engagée que si le conflit n'a pu être réglé au niveau local. 
 


